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ARTICLE 62

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 

« Le dépôt de cette plainte ne peut donner lieu à une vérification de la régularité du séjour de 
l’étranger, ni à la transmission aux autorités compétentes d’informations relatives à sa situation 
administrative. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise souhaite garantir que le dépôt d’une plainte 
par une personne étrangère victime de violences ne puisse en aucun cas donner lieu à un contrôle de 
sa situation administrative ni à la transmission d’informations la concernant aux autorités 
compétentes en la matière. Dans sa rédaction actuelle, le texte ne prévoit aucune garantie de cette 
nature.

Or, de nombreuses victimes étrangères en situation irrégulière renoncent à porter plainte contre 
leurs agresseurs par crainte d’être elles-mêmes placées en procédure d’éloignement du territoire. 
Cette crainte constitue un frein majeur à l’accès à la justice et à la protection des victimes. Elle 
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favorise de fait l’impunité des auteurs de violences, qui exploitent cette vulnérabilité administrative 
pour maintenir leur emprise sur la victime et la dissuader de saisir la justice.

Le présent amendement propose donc de compléter le texte par une garantie claire et explicite : le 
dépôt de plainte ne peut donner lieu ni à une vérification de la régularité du séjour de l’étranger, ni à 
une transmission d’informations relatives à sa situation administrative aux autorités compétentes. Il 
s’agit de lever un obstacle essentiel à la libération de la parole des victimes et à leur accès à la 
protection et à la justice.


